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Conseil communautaire du 15 novembre 2007
Compte rendu
Projet d’Espace Muséographique de Claracq 
Etat d’avancement du projet
Monsieur le Président fait part à l’assemblée de l’état d’avancement du dossier relatif à la création de l’espace muséographique de Claracq. 

Il est ainsi précisé qu’une réunion du comité de pilotage en charge du projet s’est tenue à Thèze le 13 octobre dernier. A cette occasion, a été exposé un avant projet permettant de visualiser le cheminement et le contenu scénographiques arrêtés par les maîtres d’œuvre. Cette présentation tient compte des demandes antérieures formulées par le comité de pilotage ainsi que de l’opportunité liée à la possibilité d’extension du bâtiment telle qu’avalisée par le Conseil Communautaire lors de sa réunion du 30 octobre 2007. Une présentation détaillée de ces éléments est jointe au présent document.

Validation de l’enveloppe financière, du plan de financement, demande de subventions CG et CR
Le coût de l’opération, tenant compte des dernières évolutions du projet s’établit à :

· travaux bâtiments :
580 000 € 
· muséographie :
113 000 €
· total :

693 000 € HT
Le financement de l’opération pourrait être le suivant (des soutiens financiers privés pourraient être sollicités)
	Partenaires
	Montant alloué prévisionnel (€)

	Conseil Général Pyrénées Atlantiques

(35 % muséographie)
	39 500

	Conseil Régional Aquitaine

(15 % du montant)
	104 000

	Etat (DGE)

Montant acquis, arrêté préfectoral du 07 juin 2007)
	95 500

	Autofinancement
	454 000

	TOTAL
	693 000


Le Conseil Communautaire arrête l’enveloppe financière dédiée au projet et valide le plan de financement.

Projet de nouvelle gendarmerie de Thèze 
Délibération relative à l’acquisition du terrain
Par délibération en date du 20 avril 2006, le Conseil Communautaire a choisi de recourir à un bail emphytéotique administratif concernant la mise à disposition d’un terrain sis à Thèze, pour la construction de la nouvelle gendarmerie de Thèze. La Communauté de Communes de Thèze doit donc, au préalable, se porter acquéreur de la parcelle pressentie pour recevoir l’édifice, parcelle actuellement propriété de la Société d’Economie Mixte du Luy de Béarn (SEMILUB).

Cette parcelle a une surface de 4688 m² le coût de transaction est fixé à 20 € /m² HT soit 93 760 € HT au total. Cette parcelle avait été estimée à 96 000 € TTC par le Service du Domaine.
En outre, il est proposé de formaliser la vente par un acte notarié rédigé par Maître CABAL, notaire à Navailles-Angos.

L’acquisition de la parcelle pour un prix de 93 760 € HT est actée par l’assemblée.
Analyse des projets de BEA et CMD
Monsieur le Président informe l’assemblée que, suite à sa demande expresse formulée lors de la réunion du Conseil Communautaire du 30 octobre dernier, un avocat spécialisé en droit public a été sollicité pour une analyse plus poussée des termes des projets de bail emphytéotique administratif et de convention de mise à disposition fournis par AUXIFIP.
En tout état de cause, une délibération définitive devra intervenir au plus tard début décembre.

Projet de magasin Point Vert : démarches à engager
Monsieur le Président expose l’état d’avancement du projet de construction d’un magasin Point Vert sur la commune de Sévignacq. Ce projet prévoit la construction d’un bâtiment par la Communauté de Communes. Celui-ci ferait l’objet d’un bail commercial dont le preneur serait la société Euralis qui exploiterait alors le site sous l’enseigne « Point Vert ».

Une convention signée avec la société Euralis (délibération en date du 30 octobre 2007) « protège » financièrement la collectivité : si le projet ne peut voir le jour, pour quelque motif que ce soit, la société remboursera à celle-ci le montant des frais qu’elle aura engagés.

Désormais, il convient de lancer les études de définition du projet. Pour cela, il est en particulier nécessaire de :

· choisir un prestataire pour une mission de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (SPS),

· choisit un prestataire pour une mission de contrôle technique L+SEI+PS+HAND+CONSUEL.

Monsieur le Président est autorisé à engager les démarches nécessaires et mobiliser les moyens suffisants notamment en faisant appel à tout prestataire dont l’intervention s’avère indispensable, rappel étant fait qu’il a reçu délégation concernant la signature des marchés passés en procédure adaptée.

Etude économique
Etat d’avancement
Monsieur le Président informe l’assemblée qu’une première réunion de travail intermédiaire s’est déroulée le 06 novembre dernier. Outre les membres de la commission économique de la collectivité, ont participé à cette réunion Monsieur DAVOUS du cabinet SOFRED, Monsieur QUERE du cabinet SIAM et Monsieur DUMINY du Conseil Général.
A cette occasion, ont été présentées les premières conclusions du volet diagnostic. Celles-ci sont reprises dans le document ci-joint. Les membres de la commission économique ont salué la qualité du travail fourni par les prestataires et souligné le caractère objectif et non complaisant du discours.
Au cœur de cette réflexion se trouve le projet de création d’une ZAE à proximité du futur échangeur de l’A65 dont l’étude doit déterminer la pertinence et, le cas échéant, les modalités juridiques et financières de sa mise en œuvre.

Complément d’études
Le premier rendu intermédiaire laisse apparaître le bien fondé du projet de création de ZAC. Mais, dans un contexte très concurrentiel au niveau des territoires, il pointe du doigt la complexité d’élaboration d’une stratégie pertinente et qualitative et l’insuffisance du cadre actuel de l’étude pour mener à bien ce travail.

La commission économique, notamment sur le conseil du service économique du Conseil Général, partenaire de l’opération dans le cadre de l’élaboration du Contrat Communautaire de Développement a suggéré qu’un complément d’étude soit engagé. Celui-ci viserait à préciser les enjeux qui pourront être de nature transversale (transmission-reprise, accompagnement en création/développement, offre immobilière…) ou sectorielle (micro-filières). Pour ce faire, un travail approfondi, auprès des entreprises du secteur afin de percevoir le plus finement possible leurs attentes et d’entreprises extérieures afin de déterminer les atouts du territoire à mettre en exergue, doit être envisagé. Il s’agit là de raisonner d’un point de vue de l’offre foncière (opportunités d’installation liées à la qualification de la zone d’activités, des équipements adaptés présents, un environnement privilégié) mais également en ce qui concerne le relationnel à créer entre collectivités et entreprises (animation économique et accompagnement).

Ce complément d’étude pourrait en outre faire l’objet d’un soutien financier de la part du Conseil Général.

Le Conseil Communautaire valide le principe d’un complément d’étude.
Associations musique : point sur la réunion du lundi 13 novembre
Monsieur le Président expose la teneur des propos tenus lors d’une réunion à laquelle ont participé, outre certains élus de l’EPCI, des représentants de l’association ACIDMPLG de Sévignacq, des représentants de l’association Familles Rurales de Thèze et Monsieur LARTIGAU du Conseil Général.
Lors de cette rencontre, ont été évoqués les problèmes rencontrés par ces associations pour pérenniser l’offre en matière d’éducation musicale sur le territoire compte tenu de coûts très élevés pour les familles s’expliquant par le défraiement d’intervenants de qualité et par l’absence de ressources financières autres.
Monsieur LARTIGAU évoque la nécessité de travailler à l’organisation de l’offre à l’échelle du territoire dans le cadre de la mise en œuvre du Contrat Communautaire de Développement. Cela passe par une restructuration du dispositif existant autour d’une entité unique et, en conséquence, à une harmonisation des prestations proposées par les 2 associations. Le soutien financier que pourrait alors apporter le Conseil Général pourrait être répercuté sur la participation demandée aux familles.
Dans l’attente de ce travail, la collectivité réfléchit à l’octroi d’une subvention ponctuelle dont les modalités demeurent à préciser.
Cession d’un terrain au Conseil Général
Monsieur le Président informe l’assemblée d’un projet de vente d’une parcelle appartenant à la collectivité située sur la commune de Lalonquette au profit du Conseil Général des Pyrénées Atlantiques. Cette affaire est actuellement suivie par Maître Cabal, qui serait chargé de la rédaction de l’acte de vente.

Il s’agit d’une parcelle en bordure de la RD 44 (Thèze – Lalonquette) de 923 m² dont l’acquisition est rendue nécessaire pour la mise en œuvre de travaux de rectification de courbe de cette voie départementale. Le prix de vente est de 1062 €.

Le Conseil Communautaire donne son accord pour cette vente.
Contrat communautaire de Développement : délibération d’approbation du protocole

Monsieur le Président rappelle que le conseil communautaire, par délibérations en dates du 19 octobre 2006 et 19 juin 2007, a souhaité engager la Communauté de Communes dans un partenariat avec le Conseil Général des Pyrénées Atlantiques sous la forme de la signature d’un Contrat Communautaire de Développement (CCD).

Il s’agit, pour différents domaines d’intervention, de valider, au travers de ce contrat, un projet cohérent à l’échelle communautaire soutenu financièrement dans sa mise en œuvre par le Conseil Général.

Les 4 domaines d’intervention retenus sont :

· le développement économique, 

· l’habitat,

· le développement culturel,

· les services en faveur de la petite enfance.

Ce projet de développement nécessite un travail d’élaboration préalable dont la méthodologie est la suivante :

· une 1ère phase de diagnostic et d’analyse des besoins,

· une 2ème phase de définition des enjeux stratégiques et des priorités à mener par axe,

· une 3ème phase d’élaboration d’un programme d’actions opérationnel sur 3 ans.

Chaque domaine d’intervention fait l’objet d’un travail spécifique, avec notamment constitution d’une commission ad hoc, même si le contrat donne lieu à une signature unique. Les deux premières phases font l’objet de la signature d’un protocole d’élaboration du CCD qui précise les modalités de leur mise en œuvre. La durée de ce protocole est fixée à 1 an maximum. Ce n’est qu’à l’issue de la 3ème phase que le CCD est signé.

Lecture est faite du projet de protocole établi en liaison avec les services du Conseil Général.

Monsieur le Président est autorisé à signer le protocole.
Personnel de la Communauté de Communes
Monsieur le Président fait le point sur la situation de plusieurs personnels de la collectivité.
Nicolas LOUSTALOT arrive en fin de contrat au 30 novembre 2007. Actuellement, il est en Contrat d’Accompagnement à l’Emploi (CAE), ce qui permet à l’EPCI de bénéficier d’exonérations de charges. Non lauréat d’un concours, il ne peut en aucun cas être titularisé.

Cependant, compte tenu de la charge de travail, il est nécessaire de maintenir ce poste. Il est donc acté de proposer un contrat de droit public pour une durée de 1 an.
Virginie LAMAIGNERE arrive en fin de contrat au 31 décembre 2007. Il s’agit déjà d’un renouvellement. Le bureau de la collectivité s’est positionné sur le recrutement d’un animateur à temps plein qui serait plus particulièrement en charge : 

· de l’élaboration et de la mise en œuvre des prochaines procédures d’animation à destination des jeunes,

· de l’appui au tissu associatif du territoire,

· de l’animation du futur espace muséographique de Claracq.

Le Conseil Communautaire valide le principe de création d’un poste de catégorie B à temps plein.
Budget : décision modificative 
Il est acté une décision modificative pour tenir compte des éléments suivants :
· engagement des travaux de restauration des cours d’eau en une seule phase, pour un coût TTC de 115.000 €, au lieu de deux comme envisagé initialement, ce qui implique un abondement des crédits ouverts sur cette opération,

· engagement des travaux de construction de l’accueil de jour nécessitant un abondement de 20 000 € par rapport aux estimatifs présentés à l’occasion du vote du budget.

Ces crédits seront prélevés sur les crédits ouverts au titre de l’opération espace muséographique de Claracq qui n’a pas fait, pour l’heure, l’objet d’un commencement de travaux.

SPANC

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’en matière d’assainissement, la technique tranchées filtrantes surdimensionnées avec drainage périphérique pour une perméabilité des sols comprise entre 0 mm/h et 6 mm/h a été validée par Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Suite à la réunion du 12 juillet 2007, Monsieur TUCOU, Président du SPANC avait proposé un modèle de rédaction type de l’avis sur CU à valider par le Conseil Communautaire. Celui-ci pourrait être : 

· 6mm/h ( K < 10 mm/h : 

· traitement par fosse toutes eaux de 3 m3…

· traitement par tranchées d’épandage à faible profondeur…

Rédaction identique à celle qui est formulée à ce jour.
· 0 mm/h < K < 6 mm/h : 

· Mise en place de tranchées filtrantes surdimensionnées avec drainage périphérique, surface d’épandage 875 m² pour 3 chambres.

La surface du lot sera à définir à l’occasion d’une prochaine réunion avec le SPANC.

Divers
Il est rappelé que la Communauté de Communes va s’équiper d’un nouveau photocopieur. L’ancienne machine, en état de marche, pourrait être cédée à titre gracieux, par tirage au sort, à une association du territoire. Il est demandé aux conseillers communautaires de faire connaître les associations qui pourraient se montrer intéressées.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h15.
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